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Loi modifiant la charte de Les Sœurs de
la Charité de Québec

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la corporation connue
sous le nom de "Les Sœurs de la Cha-

rité de Québec" a, par sa pétition, repré-
senté :

Qu'elle est formée de membres de la
congrégation fondée en 1849 sous le nom
de "L'Institut des Sœurs de la Charité
de Québec";

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 16 Victoria, chapitre 264, de la
Province du Canada, sanctionnée le 14
juin 1853, pour recevoir des orphelins et
des jeunes filles pauvres; la corporation
étant alors formée de sœur M. S. M. Mal-
let, sœur M. J. Pilon dite Ste-Croix, et
sœur M. E. Perrin dite St-Joseph et telles
autres personnes pouvant devenir mem-
bres de ladite corporation;

Que les pouvoirs ci-dessus de la corpo-
ration ont été étendus depuis et confirmés
par les lois 25 Victoria, chapitre 90, 17
George V, chapitre 105, et 18 George V,
chapitre 127, pour permettre à ladite cor-
poration de se mieux développer et de mul-
tiplier ses œuvres;

Qu'elle s'est considérablement déve-
loppée et a multiplié ses œuvres;

Que, pour ces raisons, cette corpora-
tion a besoin de plus amples pouvoirs;

Qu'elle a demandé l'adoption d'une
loi pour les fins ci-dessus; et

Attendu qu'il convient de faire droit à
la demande de la pétitionnaire;

Préam-
bule.
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La loi 16 Victoria chapitre 264, telle
que modifiée par les lois 25 Victoria, cha-
pitre 90, 17 George V, chapitre 105 et
18 George V, chapitre 127, est de nou-
veau modifiée en y insérant, après la sec-
tion VIII, les suivantes:

"IX. Les fins de la corporation sont, en
outre de la formation, de l'instruction et
de la subsistance des membres de ladite
congrégation, la poursuite d'œuvres de
religion, de charité, d'assistance, de dé-
vouement, d'hospitalisation, d'enseigne-
ment, d'éducation et de formation.

X. Sans affecter les pouvoirs, autorités,
privilèges et droits accordés à la corpo-
ration par la présente charte, la corpora-
tion, outre les droits et pouvoirs qu'elle
a en vertu de toute loi générale ou spéciale
et ceux qui lui sont nécessaires pour
atteindre ses fins, peut:

a) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en son
nom ou soit indirectement au nom de
fiduciaires;

b) aider toute personne poursuivant
un but similaire à l'un des siens, lui faire
des prêts, cautionner ou garantir les obli-
gations et engagements de telle personne;

c) modifier à l'occasion l'endroit de son
siège social, établi en la cité de Québec,
en donnant avis écrit au secrétaire de la
province et en faisant publier avis dans la
Gazette officielle de Québec;

XI. Les pouvoirs de la corporation sont
exercés par son conseil d'administration,
appelé conseil général lequel est composé
de la supérieure générale, de l'assistante
générale et de trois conseillères générales,
lesquelles sont ou seront élues, nommées
ou remplacées selon les constitutions de
ladite congrégation, ou d'autres personnes
selon le changement de ces mêmes consti-
tutions.

Tout acte de la corporation, dans l'exer-
cice des pouvoirs à elle conférés par sa
charte, peut être décidé ou autorisé par
simple résolution de son conseil général et
posé par toute personne autorisée à cette
fin par ledit conseil.

1849,
c. 264,
ss. IX-
XVI, aj.
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XII. Aucun membre de la corporation
ne peut en demander la dissolution.

XIII. La corporation est le représen-
tant de ses membres et peut en son nom
corporatif mais pour leur bénéfice, exercer
tous leurs droits civils et leurs recours en
justice pour les biens qu'ils peuvent pos-
séder ou acquérir.

La qualité de membre de la corporation
est établie par un certificat portant la
signature de la secrétaire et le sceau de la
corporation.

XIV. Les copies des règles, statuts, rè-
glements et résolutions de la corporation,
sous le sceau de celle-ci et signées par sa
secrétaire, seront acceptées comme preuve
prima facie de leur existence et de leur mise
en force devant toutes les Cours de justice.

XV. La corporation ne poursuivant
aucun but lucratif, les biens possédés par
elle dans l'unique but de lui faciliter l'ob-
tention des biens nécessaires à la subsis-
tance, nourriture, entretien de ses mem-
bres et des personnes hospitalisées ou
soignées par elle ou pour loger son person-
nel, sont considérés comme biens possédés
pour les fins pour lesquelles la corporation
a été établie ou autorisée, et jouissent des
privilèges propres à tels biens.

XVI. Si la corporation acquiert par
legs, don ou autrement des biens immobi-
liers en sus et au-delà de ceux qu'elle est
autorisée à posséder, cette acquisition ne
sera pas nulle pour cela, mais elle sera
tenue, dans les dix ans qui suivront son
entrée en possession desdits biens, de les
vendre ou aliéner ou de s'en départir, en
partie, de manière à ne pas excéder son
pouvoir de posséder.

En tant que les tiers sont concernés, un
certificat de l'économe générale de la com-
munauté fera preuve prima facie du fait
que la corporation n'excède pas les pou-
voirs prévus par sa charte relativement
au revenu maximum des immeubles qu'elle
est autorisée à posséder."

2 . La section VI de la loi 16 Victoria,
chapitre 264, édictée par l'article 3 de la
loi 17 George V, chapitre 105, est abrogée.

3 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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